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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU  

CONSEIL MUNICIPAL 

 

L’an deux mille vingt-quatre, le cinq novembre, à dix-huit heures, le Conseil 

Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Mairie, en séance publique sous 

la présidence de Monsieur François CHARLIER, Maire. 

  

Etaient présents : J.P. COMBES, M. DURUFLÉ, F. BARBIER, D. BLONDEL, 

D. CLOUSIER, M. LABIFFE, A. LARGEAU, S. STEENSTRUP, S. TASSERY 

formant la majorité des membres en exercice. 

 

Absents représentés : H. GANDOSSI par J.P. COMBES 

 

Absents excusés : F. DROUET, S. DELMOTTE, G. LABIFFE 

                                    

Secrétaire de séance : Monsieur Jean-Paul COMBES 

 

 

 

 

 

 

Protection Sociale complémentaire, volet Santé : Convention de Participation 
MUTAME ET PLUS-CDG27-2023-2028 : adhésion et participation financière 
 
Le Maire expose : 
 

➢ Que la commune souhaite adhérer à la convention de participation MUTAME 
SANTE TERRITORIAL-CDG27-2023-2028 souscrite par le Centre de 
Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Eure pour la protection sociale 

complémentaire du personnel sous la forme d’une couverture « santé », à 

destination des agents qui en auront exprimé le souhait, en application : 
 

- Des articles L 452-42 et L 827-1 à L 827-12 du Code général de la 
fonction publique 

- Du décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation 
des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au 
financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

- De l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection 
sociale complémentaire dans la fonction publique 

- Du décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de 
protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 
financement 

 

➢ Que la participation est versée sous forme d’un montant unitaire par agent et vient 
en déduction de la cotisation due par l’agent.  
La participation de l’employeur peut être modulée en fonction : 
- Du nombre d’ayant droit de l’agent mais un montant minimum est obligatoire 
quel que soit le nombre d’ayant droit de l’agent  
- De la situation familiale mais un montant minimum est obligatoire quel que soit 
la situation familiale de l’agent  
- De l’âge de l’agent mais un montant minimum est obligatoire quel que soit l’âge 
de l’agent 
 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

➢ Que les garanties proposées aux agents sont les suivantes : 
(les remboursements sont exprimés en pourcentage du tarif conventionné de la 
sécurité sociale) 
 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
Tous les soins faisant l’objet d’un remboursement du régime obligatoire de la 
sécurité sociale font l’objet d’un remboursement au titre du présent contrat. 
 
Pour les soins qui ne seraient pas compris dans l’une des catégories du tableau       
ci-dessus, le remboursement de la présente complémentaire santé sera effectué à 
concurrence de 100% des frais réels. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableaux des montants de cotisations (en Euros)  

Agents en activités  
 

 
 
Agents retraités 
 

 
 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 

Vu les Articles L452-42 et L 827-1 à L 827-12 du Code général de la fonction 
publique 
 
Vu le Décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la 
protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

 
Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale 

complémentaire dans la fonction publique 
 
Vu le Décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection 

sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et 
de leurs établissements publics à leur financement 

Vu la délibération du Conseil d’Administration du CDG en date du 
31/08/2022, autorisant le Président du CDG à signer la convention de participation 
Protection Sociale complémentaire, Volet Santé avec MUTAME SANTE 
TERRITORIAL-2023-2028  

Vu l’avis du Comité Social Territorial réuni le 27 août 2024 suite à la saisine de la 
commune quant aux modalités de versement d’une participation. 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
                                    2024/28 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 Après en avoir délibéré, le Conseil municipal DECIDE, à l’unanimité 
 

- D’adhérer à la convention de participation MUTAME SANTE 
TERRITORIAL-CDG27-2023-2028, dans le domaine de la protection 
sociale volet santé et ce aux conditions suivantes : 

o Date d’effet : 1er janvier 2025. Le contrat pourra être prorogé pour des 
motifs d’intérêt général pour une durée ne pouvant excéder 1 an, et se 
terminer le 31 décembre 2029.  

o Agents Permanents (Titulaires ou Stagiaires) immatriculés à la 
C.N.R.A.C.L, en activité.  

o Agents Titulaires ou Stagiaires non-affiliés à la C.N.R.A.C.L. et Agents 
Contractuels de droit public et de droit privé, en activité. 

- De renoncer à toute participation financière aux contrats labellisés  
Santé. 
 

- De fixer le montant de la participation financière pour tous les agents en 
position d’activité et adhérents à la Convention de Participation 
MUTAME SANTE TERRITORIAL-CDG27-2023-2028 selon les 
modalités suivantes :  

 
       Participation employeur pour la Mutuelle santé : 15 € par agent et par 

mois du 1er janvier 2025 au 31/12/2028      
                
Il est précisé que la participation de la collectivité ne peut en aucun cas être 
supérieure au coût réel de la cotisation.          /20xx :            

- De verser la participation financière aux agents titulaires et stagiaires de la 
Commune, en position d’activité ou détachés auprès de celle-ci, travaillant à 
temps complet, à temps partiel ou à temps non complet, ainsi qu’aux agents 
contractuels de droit public et de droit privé en activité, ou bénéficiant d’un 
congé assimilé à une période d’activité. 

- D’autoriser le Maire à procéder à toutes formalités afférentes et à signer tous 
documents relatifs à l’adhésion de la présente convention de participation. 
 
 

 

Protection Sociale complémentaire, volet Prévoyance : Convention de 
Participation MNT- 2023-2028 : adhésion et participation financière 
 
Le Maire expose : 
 

➢ que la commune souhaite adhérer à la convention de participation attribuée à 
la  MNT-2023-2028  souscrite par le Centre de gestion de la FPT de l’Eure, 
pour la protection sociale complémentaire du personnel, volet 

« Prévoyance »  (Maintien de salaire), à destination des agents qui en auront 

exprimé le souhait, en application : 
 

- Des articles L452-42 et L 827-1 à L 827-12 du Code général de la 
fonction publique 

- Du décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation 
des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au 
financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

- De l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection 
sociale complémentaire dans la fonction publique 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Du décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de 
protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 
financement 

 

➢ Que la participation doit être versée sous forme d’un montant mensuel unitaire 
par agent et vient en déduction de la cotisation due par l’agent et que la 
participation de l’employeur peut être modulée en fonction :   
- Du temps de travail de l’agent mais un montant minimum est obligatoire quel 
que soit le temps de travail de l’agent  
- Du salaire de l’agent ou du grade de l’agent mais un montant minimum est 
obligatoire quel que soit le salaire ou le grade de l’agent  

 

➢ Que les garanties proposées aux agents de la collectivité sont les suivantes : 

 
*Plafond Mensuel de la Sécurité Sociale (3 428 € en 2022) 
**PTIA (Perte Totale et Irréversible d’Autonomie) 

 

Choix des garanties par l’agent 

L’agent souscrit au minimum à la garantie 1 et choisit parmi l’une des 4 couvertures 
de celle-ci.  

La souscription à la garantie 2 est conditionnée à l’adhésion à la garantie 1. 

La souscription à la garantie 3 est conditionnée à l’adhésion aux garanties 1 et 2. 

La souscription à l’option Décès est conditionnée au minimum à l’adhésion à la 
garantie 1. 

Calcul du montant de la cotisation de l’agent 

L’assiette de cotisation est constituée par le montant des rémunérations brutes 
mensuelles de chaque agent assuré au titre du contrat : 

✓ Traitement brut indiciaire (TBI) + Nouvelle bonification indiciaire (NBI) + 
Régime indemnitaire (RI) 

A l’exclusion des charges sociales patronales. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les prestations versées sont calculées en pourcentage des rémunérations nettes. 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 

Vu les Articles L 452-42, L 827-1 à L 827-12 du Code général de la fonction 
publique, 
 

Vu le Décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la 
protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

 

Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale 
complémentaire dans la fonction publique 

 
Vu le Décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection 

sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et 
de leurs établissements publics à leur financement 

Vu la délibération du Conseil d’Administration du CDG 27 en date du 
31/08/2022, autorisant le Président du CDG à signer la convention de participation 
Protection Sociale complémentaire, volet Prévoyance avec la MNT. 

Vu l’avis du Comité Social Territorial réuni le 27 août 2024 suite à la saisine 
de la commune quant aux modalités de versement et montant de la participation 
financière. 
 
 Après en avoir délibéré, le Conseil municipal DECIDE, à l’unanimité  
 

- D’adhérer à la convention de participation, dans le domaine de la 
protection sociale complémentaire, volet prévoyance, dont l’attributaire est la 
MNT-2023-2028 et ce, aux conditions suivantes : 

o Date d’effet : 1er janvier 2025. Le contrat pourra être prorogé 
pour des motifs d’intérêt général pour une durée ne pouvant 
excéder 1 an, et se terminer le 31 décembre 2029.  

o Agents Permanents (Titulaires ou Stagiaires) immatriculés à la 
C.N.R.A.C.L. 

o Agents Titulaires ou Stagiaires non-affiliés à la C.N.R.A.C.L. et 
Agents Contractuels de droit public et de droit privé. 

- De renoncer à toute participation financière aux contrats labellisés 
prévoyance. 

 

- De fixer le montant de la participation financière pour tous les agents 
adhérents à la Convention de Participation MNT-2023-2028 selon les 
modalités suivantes :  

       Participation employeur pour la Prévoyance maintien de salaire :    
17.50 € par agent et par mois du 01/01/2025 au 31/12/2028      

                 
Il est précisé que la participation de la collectivité ne peut en aucun cas être 
supérieure au coût réel de la cotisation.           
/20xx :                

- De verser la participation financière aux agents titulaires et stagiaires de la 
Commune, en position d’activité ou détachés auprès de celle-ci, travaillant à 
temps complet, à temps partiel ou à temps non complet, ainsi qu’aux agents 
contractuels de droit public et de droit privé, en activité, ou bénéficiant d’un 
congé assimilé à une période d’activité. 

- D’autoriser le Maire à procéder à toutes formalités afférentes et à signer tous 
documents relatifs à l’adhésion à la présente convention de participation. 

 
 



 

                                    2024/29 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le complément indemnitaire tenant compte de l’engagement professionnel et 

de la manière de servir (CIA) 
 

L’institution du CIA étant obligatoire, son versement reste cependant facultatif. 

Il peut être versé annuellement en une ou deux fois. 

Il est non reconductible de manière automatique d’une année sur l’autre. 

Le versement du CIA est apprécié au regard de l’investissement personnel de 

l’agent dans l’exercice de ses fonctions, sa disponibilité, son assiduité, son sens du 

service public, son respect de la déontologie, des droits et obligations des 

fonctionnaires tels qu’ils ressortent de la loi n° 2016- 483 du 20 avril 2016, sa 

capacité à travailler en équipe et sa contribution au collectif de travail. 

Ainsi, la capacité à s’adapter aux exigences du poste, à coopérer avec des 

partenaires internes et/ou externes, son implication dans les projets ou sa 

participation active à la réalisation des missions rattachés à son environnement 

professionnel sont des critères pouvant être pris en compte pour le versement du 

CIA. 
 

Il sera proposé au Conseil Municipal que le CIA s’appuie sur les fondements 

précités, reprenant, entre autres, les modalités de fixation du régime indemnitaire 

telles que définies dans la délibération n°2015-05 du 29 janvier 2015 relative aux 

critères d’attribution. 
 

Les montants des plafonds du CIA sont fixés par groupe de fonctions. Celui-ci est 

versé à l’agent selon un coefficient fixé entre 0 et 100% du montant du plafond du 

groupe de fonctions dont il dépend.  
 

Il sera proposé au Conseil Municipal que ledit coefficient soit déterminé à partir 

des résultats de l’évaluation professionnelle et que cette part, liée à la manière de 

servir, soit versée une seule fois par an. 

Le coefficient attribué sera réévalué après chaque résultat des entretiens 

d’évaluation. 
 

A noter que le caractère facultatif et non reconductible de manière automatique du 

CIA induit qu’il ne doit pas représenter une part disproportionnée du RIFSEEP. 

Dans cette optique, la circulaire de la DGAFP du 5 décembre 2014 préconise que 

le CIA ne doit pas excéder : 

 

➢ 10% du plafond global du RIFSEEP pour les cadres d’emplois de 

catégorie C. 
 

La collectivité reste néanmoins compétente pour fixer la part représentative du 

CIA au sein du RIFSEEP de chaque agent.  
 

Il sera proposé au Conseil Municipal de se conformer aux préconisations énoncées 

ci-dessus en termes de pourcentages. 
 

Il est également à noter que le décret n°2015-513 du 20 mai 2015 précise que lors 

de la transition vers le RIFSEEP, chaque agent bénéficie du maintien de son 

niveau mensuel de régime indemnitaire. 
 

Enfin, le régime indemnitaire susmentionné constitue un complément de 

rémunération. Son montant est maintenu pendant les congés annuels et durant les 

congés maternité, paternité ou adoption. Il est lié à la quotité de traitement lors des 

congés de maladie ordinaire. Lorsqu’un congé pour longue maladie ou de longue 

durée est pris à la suite d’un congé de maladie ordinaire alors les primes versées 

lors de ce dernier demeurent acquises pour l’agent. 

 

 
 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

                                    2024/30 

Il sera proposé au Conseil Municipal : 
 

- De rappeler que Monsieur le Maire fixera, par arrêtés individuels, les 

montant du CIA pour chaque agent 

- D’autoriser Monsieur le Maire à procéder à toutes formalités afférentes. 
 

Après délibération, le Conseil Municipal, décide d’attribuer le CIA au personnel 

communal pour l’année 2024 et charge Monsieur le Maire de prendre les arrêtés 

individuels nécessaires.  

 

 

 

Participation financière de la société SETIN pour la mise en conformité de la 

défense incendie 

 

   Monsieur le Maire informe les conseillers que dans le cadre de la mise en 

conformité pour la défense incendie, la commune de Martot est dans l’obligation 

d’installer une borne incendie supplémentaire rue de Saint Pierre afin de couvrir 

l’ensemble des habitations présentes situées à plus de 200 mètres, par voies 

carrossables, d’une borne incendie existante. 

   La société SETIN devant également se mettre en conformité pour la défense 

incendie de la façade sud de ses bâtiments souhaite utiliser cette nouvelle borne 

incendie. L’emplacement initialement prévu pour la nouvelle borne ne permettant 

pas de couvrir le besoin en défense incendie de la société SETIN, monsieur le 

Maire propose que le réseau d’eau alimentant la future borne incendie soit étendu 

afin de poser la borne incendie à 200 m de la façade sud de la société SETIN 

permettant ainsi à la société SETIN de répondre à ses obligations en matière de 

défense incendie.  

   Le surcoût engendré par le prolongement du réseau d’eau potable et le 

rallongement de la canalisation sera pris en charge par la société SETIN et la 

commune s’engage à mettre à la disposition de la société SETIN la nouvelle borne 

incendie en cas de besoin. 

   Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, donne son accord 

pour le nouvel emplacement défini et charge Monsieur le Maire de signer la 

convention de financement et de mise à disposition de la borne avec la société 

SETIN. 

 

 

QUESTIONS DIVERSES 
 

Rapport annuel 2023 sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable et 

de l’assainissement 
 

   Monsieur le Maire présente aux conseillers le rapport annuel 2023, il rappelle 

que le rapport complet est consultable en mairie. 
 

Eau potable 

Nombre d’abonnés : 42 805 (hors SERPN) 

Volume vendu : 5,7 M de m³ (hors SERPN) 

Linéaire réseau : 1025 km (hors branchements et SERPN) 

Taux de conformité microbiologie : 100 % sur l’ensemble des secteurs ARS 

Taux de conformité physico-chimique ; inférieur à 100 % sur certains secteurs (3 

secteurs ARS sur 11) 

 



Rendement réseau : 80.3 % 

Indice de perte réseau : 3,85 m³ / j / km   

7 406 m de canalisation renouvelés 

16 ressources en eau potable 

Mode de gestion : affermage 

Prix de l’eau : 1,68 à 1,86 € TTC par m³  
 

Assainissement collectif 

Nombre d’abonnés : 35 444 

Volumes traités : 3,8 M de m³ 

14 systèmes d’assainissement  

239 postes de relèvement 

11 bassins d’orage 

Linéaire réseaux (séparatif, unitaire, pluvial) : 981 km 

Destination des boues et du compost : agriculture 

Mode de gestion : régie et affermage (Saint Didier des Bois) 

Prix de l’eau assainie : 4.20 à 4,41 € TTC par m³  
 

   Monsieur le Maire informe les conseillers que la qualité de l’eau potable 

distribuée est bonne grâce à de nouvelles actions mises en place par le Plan de 

Gestion de la Sécurité Sanitaire de l’Eau (PGSSE) telles que la fiabilisation de la 

chaîne de chloration notamment avec le doublement des bouteilles de chlore, 

l’installation d’analyseurs en continu et l’ajout de points de chloration, ainsi que 

l’amélioration de l’entretien et de la maintenance des équipements.   

  En 2023, la consommation d’eau potable a baissé de 7 % sur le captage du « Val 

à Loup » de Pont de l’Arche qui alimente Martot. 
 

   Concernant l’assainissement, Monsieur le Maire précise de 185 abonnés sont 

reliés à la station d’épuration (STEP) de Martot, soit 96 % des foyers de la 

commune. Les 4 % restants sont les propriétés situées aux Fiefs Mancels qui sont 

équipés d’un dispositif d’assainissement non collectif.  

   En 2023, le volume des eaux assainies par la STEP de Martot a diminué de   

9.45 %. 
 

   Monsieur le Maire rappelle que lors de transactions immobilières, des contrôles 

de branchement sont réalisés. En 2023, à Martot, 4 contrôles ont été réalisés, 2 

étaient conformes et les 2 autres étaient non-conformes. Dans le cas de non-

conformité du branchement au réseau public, les propriétaires disposent d’un délai 

de 6 mois pour se mettre en conformité. Une contre-visite doit être effectuée afin 

de vérifier le bon raccordement. 
 

   En 2023, environ 1km de canalisation ont été remplacés à Martot, soit un coût 

de 219 000 €.   
 

   Prix de l’eau assainie à Martot en 2023 : 4.41 €/m3  

 

 

Mise en sens unique de la rue de Saint Pierre 
 

   Monsieur le Maire informe les conseillers que la période de test de la mise en 

sens unique de la rue de Saint Pierre débutera le 15 janvier 2025. 

   Un comptage des véhicules sera mis en place dès le mois de décembre par le 

service voirie de l’agglomération Seine-Eure sur la rue de Saint Pierre et la 

RD321 afin contrôler l’évolution des flux de circulation. 

 

 

 

 

 



 

Dates à retenir :  

Lundi 11 novembre à 10h15 au monument aux morts : commémoration  

Dimanche 24 novembre de 9h à 17h : bourses aux jouets 

Dimanche 1er décembre de 9h à 17h : marché de Noël 

Samedi 15 décembre à partir de 14h : tournée du Père Noël 

Samedi 11 janvier 2025 à 17h30 : vœux du Maire 

Samedi 18 et dimanche 19 janvier 2025 : exposition de peinture 

 

 

PROCHAINES REUNIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

Mardi 17 décembre à 18h00 

Mardi 28 janvier 2025 à 18h00 (réflexions sur le BP 2025) 

 

 


